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Après s’être interrogé sur les continuités et les ruptures dans l’enseignement de la littérature de la maternelle à l’université (FA n° 168, mars 2010), ce nouveau numéro du Français aujourd’hui s’attache à observer les éléments de continuité, de ruptures ainsi que les contradictions dans les enseignements liés à la maitrise de la langue.

Des contradictions institutionnelles et structurelles 

La problématique de l’enseignement de la langue, de la maternelle à l’université, est l’un des objets de réflexion constant de notre revue et de notre association, accompagnant l’une des principales préoccupations des enseignants de français. Ainsi, en mai 2002, lors du congrès de Besançon, l’AFEF s’interrogeait sur « Enseigner la langue, de l’école au collège », réfléchissant sur les démarches d’enseignement et sur les objets à enseigner, ce qui conduisait à envisager une didactique de la langue, qu’il restait à construire. Ce domaine d’investigation n’est certes pas nouveau, en effet, de précédents numéros du Français aujourd’hui se sont attachés à décrire la langue comme objet d’enseignement (FA n° 124 et n° 162). D’autres ont choisi comme entrée les modalités de son enseignement et ses contenus (FA n° 135 et n° 148). Tous ont signalé la difficulté de cet enseignement, liée à la définition de son objet et à la récurrence des situations d’échec ou de crise (FA n° 156). 

Toutefois, en 2011, le constat reste identique, l’enseignement de la langue demeure un sujet de réflexion et de préoccupation pour les enseignants et les parents, voire de polémique dans la société. Les textes officiels de 2008 n’ont pas permis de dénouer les tensions existantes, bien au contraire, de nouvelles contradictions sont apparues. Ainsi par exemple, pour l’école élémentaire, les démarches qui avaient été mises en place en 2002 ont été totalement modifiées, abandonnant « l’observation réfléchie de la langue » pour revenir à un découpage traditionnel en trois rubriques (vocabulaire, grammaire, orthographe). Il en est de même pour le collège où le principe d’un enseignement de la langue au service de l’écriture et de l’expression orale semble relégué. Les programmes de sixième de 1995 annonçaient :
Dans le cadre de la progression d’ensemble indiquée dans le texte liminaire, l’étude de la langue, toujours associée à la lecture, l’écriture et l’expression orale, est principalement liée, en 6e, la pratique du récit. L’objectif est de faire maitriser les outils lexicaux et grammaticaux nécessaires à la narration et à la description, et de permettre le simple repérage de l’argumentation.

Mais cette approche de l’étude de la langue est caduque depuis la rentrée 2009 puisqu’il est précisé dans les nouveaux programmes de sixième de 2008 :

Les séances consacrées à l’étude de la langue sont conduites selon une progression méthodique et peuvent n’être pas étroitement articulées avec les autres composantes de l’enseignement du français.

À travers ces textes, l’institution prône une désolidarisation des différentes composantes de l’étude la langue, faisant craindre un retour vers des méthodes visant à construire des savoirs abstraits sur la langue. 

C’est ainsi que ces dernières années, le débat s’est déplacé, portant davantage sur les discontinuités induites par les demandes institutionnelles et sur la manière dont, dans un cadre redéfini, il est possible d’élaborer un enseignement cohérent de la langue. Car, au-delà des tensions que provoquent ces revirements, c’est bien la conception même de la langue à enseigner et à maitriser qui est sujette à discussion. Mais c’est également la manière dont sont envisagées les modalités d’apprentissage qui se trouve radicalement transformée, ainsi que la place de l’élève face à la langue qu’on lui enseigne. Finalement, l’image de la discipline « français » se trouve de nouveau mise en question, oscillant entre la fragmentation de ses contenus et son renfermement sur des savoirs disciplinaires et une dilution des savoir-faire langagiers dans toutes les disciplines, qui noie les contours de l’enseignement de la langue.

Un problème transversal

La maitrise de la langue, envisagée dans ses différentes dimensions, à tous les niveaux du système éducatif, et selon des contextes variés, est au cœur même de ce numéro. Il s’agit d’abord, comme nous venons de le rappeler, d’une question fondamentale pour l’enseignement obligatoire, que les instructions officielles et le Socle commun du 11 juillet 2006 placent au fondement de tous les apprentissages. Mais cette question traverse aussi toutes les filières (enseignement professionnel, enseignement aux élèves nouvellement arrivés en France, par exemple) comme les enseignements postscolaires (milieu universitaire notamment). Elle concerne tout le système éducatif français et plus globalement francophone, on trouvera par exemple ici le cas du Québec représenté. L’un des éléments fort qui relie les contributions du dossier est de s’interroger sur les différents aspects de la transversalité dans le curriculum de l’élève quel que soit son parcours : transversalité diachronique, transversalité des savoir-faire et transversalité de la discipline elle-même, liée à l’étude de la langue dans tous les domaines. Si ces analyses soulignent l’existence de lieux de passage et d’éléments de continuité, à travers les objets étudiés ou les finalités, elles pointent davantage les contradictions et les ruptures qui existent en plusieurs points. L’étude de la langue semble un lieu où se reproduisent les clivages entre les filières et les niveaux. L’absence de liaison, la mise en place de frontières étanches sont sans doute le fait des représentations des acteurs qui n’apportent pas tous la même définition à l’expression « maitrise de la langue ». 

Car c’est finalement bien à ce niveau que se situe le point nodal de notre réflexion : qu’entend-on par langue et par maitrise de la langue dans le cadre d’une progressivité des apprentissages dans ce domaine ? La valeur englobante de l’expression n’est pas neutre, elle correspond à certaines conceptions de la langue et de son apprentissage, mais quelle est, dans les pratiques, la réalité de ce concept ? La notion de maitrise est déjà en elle-même un élément à interroger, comme l’a fait M.-A. Paveau dans le Français aujourd’hui n° 166, où elle tente d’en cerner le ou les sens mais aussi les implications. Elle y souligne le lien établi par les Instructions de 2008 pour l’école élémentaire entre « maitriser » la langue, « s’approprier » la langue et « posséder une langue correcte ». Elle montre aussi le glissement de l’élémentaire au collège entre la maitrise de la langue comme objet et la maitrise des objets de la langue, c’est-à-dire les connaissances métalinguistiques de description de la langue. Par ailleurs, que signifie maitriser la langue pour un élève francophone qui s’appuie sur une pratique quotidienne même si elle est différente de la pratique scolaire? et pour un élève allophone, cette maitrise a-t-elle la même signification ? Et de quelle langue s’agit-il ? 

La question de la norme, maintes fois soulevée par les didacticiens, et son corollaire, celle de la variation linguistique, sont toujours prégnantes, dans la lignée des réflexions menées dans le numéro 143 de notre revue, Les langues des élèves, en 2003. Qu’en est-il de ces notions aux différents niveaux de l’école, dans les différentes filières ? En français langue maternelle ? En français langue seconde ? Qu’enseigne-t-on ? Comment ? À partir de quels supports, à l’aide de quels outils ? Le dernier aspect de ce dossier est celui des démarches d’enseignement. Plusieurs enquêtes présentées dans les articles soulignent les tâtonnements des enseignants souvent dus à un manque de connaissances précises, à l’absence de formation appropriée et d’outils permettant de mener à bien un apprentissage aussi complexe. 

Interroger les notions, les prescriptions, les supports, les pratiques …

Pour pénétrer dans le vif de notre actualité, un détour historique a semblé nécessaire. C’est à partir de deux notions grammaticales, celles de « phrase » et de « proposition » que Bernard Combettes mène une réflexion sur la question de la définition des termes. Au-delà, c’est toute la problématique du rôle et de l’organisation des grammaires scolaires qui se trouve abordée. Sur ce point, l’analyse proposée rejoint largement les travaux et conclusions d’André Chervel
 sur la constitution des « deux » grammaires scolaires et sur leur fonction dans l’organisation des objets et notions qui ont structuré l’apprentissage de la langue depuis le début du XVIIIe siècle. Il est intéressant de voir ici, comment les choix éducatifs d’une époque ont eu pour conséquence la naturalisation de savoirs et de savoir-faire qui nous semblent inébranlables, alors que l’étude historique en souligne toute la relativité.

La première partie de notre numéro a pour but d’analyser l’enseignement de la langue du point de vue des politiques scolaires, des prescriptions et de leurs retombées sur les pratiques en France et au Québec.
Gérard Vigner revient sur l’institution de la maitrise de la langue. Prenant comme point de départ les nouveaux programmes pour l’école primaire publiés en janvier 1972 et s’appuyant ensuite, de façon chronologique, sur les textes et les pratiques, notamment évaluatives, qui ont eu une influence sur la construction de la notion, il en établit la genèse et en détermine précisément les sources d’influence, afin d’en situer une signification générale. Il révèle, à travers une analyse de soubassements autres que purement didactique ou pédagogique, les éléments, notamment politiques, qui ont présidé à l’élaboration de la notion. 

C’est également par une analyse de la signification des termes que débute l’article de Marie-Laure Elalouf, Danièle Cogis et Patrice Gourdet. Les auteurs s’interrogent sur les sens différents apportés à cette expression problématique de « maitrise de la langue », dans les Instructions de 2008 pour l’école élémentaire et la sixième et dans le Socle commun. Les auteurs en soulignent les fortes variantes interprétatives qui reposent sur des conceptions du langage et de son apprentissage dissemblables, voire antagonistes. Ces différences ont des répercussions sur la cohérence des progressions proposées. À partir d’enquêtes précises, les auteurs mettent en avant le décalage entre les capacités de conceptualisation des élèves et les attendus des programmes. Cette question de la concordance entre programmes d’enseignement grammatical et aptitudes réelles des élèves qui était posée dès 1960 par les mouvements d’éducation nouvelle, est encore brulante d’actualité. L’article souligne à quel point les injonctions placent maitres et élèves face à des progressions décalées par rapports aux réalités de terrain. La demande peut être qualifiée de paradoxale.

Partant du même constat, en ce qui concerne l’enseignement de la langue au Québec, Suzanne G. Chartrand propose de distinguer deux dénominations qui sont souvent présentées comme identiques dans les documents officiels : la maitrise de la langue, qui ne peut s’inscrire dans une perspective d’apprentissage et les compétences langagières. Cette dernière dénomination permet de rendre compte des principes d’acquisition et de progression. Mais, comme dans l’hexagone, les différents programmes que l’auteur analyse ne visent pas à établir une continuité ou une cohérence dans l’enseignement de la langue. Au contraire, les trois programmes différents mis en place depuis 1980, adoptent des orientations divergentes et renforcent la difficulté que rencontrent les enseignants à mettre en place des progressions logiques et efficaces. L’enseignement de la langue est, au Québec comme en France, peu, voire mal défini, dans les documents officiels. Une enquête révèle que faute d’outils et de cadre, les enseignants continuent à utiliser la grammaire traditionnelle pour structurer les activités scolaires.
La seconde partie du dossier s’attache à l’analyse des textes officiels et des supports d’apprentissage à l’école élémentaire, au collège et au lycée professionnel. 

Revenant sur la question de la norme, de son enseignement, et sur la prise en compte de la variation linguistique dans le cadre des apprentissages scolaires, Emmanuelle Guérin interroge la façon dont les programmes officiels et les manuels scolaires traduisent la notion de maitrise de la langue. Partant de l’analyse de manuels de grammaire destinés au cycle 3 de l’école primaire, d’une part, et dédiés aux classes de collège, d’autre part. Et s’attachant plus précisément à observer comment ils mettent en scène la définition de la communication, le traitement du couple oral/écrit et la présentation des niveaux de langue, l’article montre que les outils mis au service de l’enseignement et de l’apprentissage continuent de concentrer le travail autour d’une forme standard basée sur la langue écrite, seule considérée comme « correcte », renforçant ainsi la dichotomie sans cesse combattue par les spécialistes de la communication, entre l’oral et l’écrit. Afin de permettre le dépassement de ce clivage, l’auteure propose des pistes qui permettraient de penser le français, et son enseignement, en tant que langue vivante. 

Analysant également les manuels, c’est d’abord par une mise en perspective diachronique que Françoise Bollengier et Isabelle de Peretti s’attachent à décrire les prescriptions sur l’enseignement de la langue au lycée professionnel. Ce parcours dévoile une progression et une transformation des attendus, mais la visée principale semble être la lecture et la qualité de l’expression écrite et orale. À travers les textes officiels, la langue et son apprentissage sont abordés dans leur dimension sociale et professionnelle. La question qui se pose est celle des supports offerts aux enseignants pour mener à bien ces enseignements. Le constat des auteurs est que, comme dans d’autres filières ou dans d’autres pays, les démarches traditionnelles consistant à transmettre des savoirs descriptifs sur la langue constituent une issue à la difficulté accumulée par des injonctions peu adaptées à la réalité des classes et rarement accompagnées d’éléments concrets et de temps de formation pour les enseignants. 

La troisième partie du numéro permet de poursuivre l’exploration de la notion de maitrise de la langue en ouvrant ses questionnements au milieu universitaire et plus particulièrement à la filière du droit d’une part et au champ du français langue seconde d’autre part. 
Marc Debono développe un point de vue tout à fait original en s’intéressant à l’histoire intriquée des unifications juridique et linguistique. Il établit un lien historique entre théorisations linguistiques, grammatisation et conceptions juridiques et s’intéresse au normativisme linguistique des formations juridiques en France, à leur rapport à la question de la norme. A partir d’une étude basée sur des entretiens menés auprès d’enseignants de droit, il met en évidence, dans leurs discours, la présence systématique de la thématique de la baisse du niveau linguistique des étudiants, la fameuse « crise de la langue », et la relation qu’ils établissement entre la conception normative de la langue et l’épistémologie de leur discipline. 

S’appuyant sur les textes prescripteurs pour l’enseignement du français langue de scolarisation aux élèves nouvellement arrivés en France, Sophie Bigot constate que, si la question de la maitrise de la langue française apparait de façon récurrente, on ne trouve ni conseil, ni proposition de démarches expliquant comment faire parvenir les élèves à cette « maitrise », ni comment concilier les différentes temporalités de leurs apprentissages. Explorant les outils nombreux offerts aux enseignants notamment sur la toile mais aussi dans les supports destinés à l’origine à l’enseignement du FLM, et dans lesquels les enseignants sont amenés à puiser des éléments pour le « bricolage » de leurs cours, Sophie Bigot explore les entrées, les étapes et les outils permettant aux élèves nouvellement arrivés en France d’entrer dans la maitrise de la langue. Au-delà d’une interrogation sur les continuités, les ruptures et les contradictions entre filières ou entre disciplines, elle aborde dans cet article la question des ruptures, des continuités et des passerelles entre français langue maternelle et français langue seconde, annonçant ainsi la problématique qui sera au cœur d’un prochain numéro de notre revue.
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